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ARRETÉ n° 1 CM du 3 janvier 1994 portant organisation 

d’un service administratif dénommé

« délégation à la condition féminine »
(JOPF du 6 janvier 1994, n° 1, p. 20)

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 93-151 AT du 3 décembre 1993 portant création de la délégation à la condition féminine ;

Le Conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 3 janvier 1994,

Arrête  :

Art. 1er.- La délégation à la condition féminine est chargée de :

-
développer la prise de responsabilité ainsi que les initiatives individuelles et collectives dans les domaines culturel, social et économique, afin d’aider à une meilleure insertion des femmes et à une juste reconnaissance de leur place dans la société polynésienne ;

-
prévenir les phénomènes d’exclusion et de discrimination des femmes dans le domaine de la formation, de l’emploi et dans tous les actes de la vie économique, sociale et culturelle ;

-
mettre en oeuvre dans un réel partenariat, une solidarité à l’égard des femmes au niveau des instances et des personnes.

Art. 2 .- La délégation à la condition féminine est dirigée par un chef de service placé sous l’autorité directe du Président du gouvernement du territoire ou d’un ministre désigné à cet effet.

La délégation a pour mission principale de préparer la définition, l’élaboration et la programmation de toutes mesures, projets, permettant d’améliorer la condition des femmes :

-
elle met à la disposition des femmes du territoire, par les moyens les plus appropriés, une aide technique, logistique et administrative ;

-
elle rend compte de la réalité de la condition féminine, ainsi que des desiderata des femmes au gouvernement et aux organismes publics compétents afin de les aider à rechercher les solutions les plus adéquates aux questions posées ;

-
elle adopte une démarche partenariale de nature à permettre aux femmes de s’affirmer de manière responsable et participative, et d’être considérées comme partie active intégrante de la société polynésienne.

Art. 3 .- Le service de la délégation à la condition féminine comprend un bureau central sis à Papeete, chargé de :

-
la coordination des actions en faveur des femmes et des associations féminines avec les services administratifs, dans les domaines qui les concernent ;

-
assurer et de suivre les procédures relatives aux droits des femmes avec les instances du gouvernement qui en ont la charge ;

-
permettre aux femmes de se concerter sur l’ensemble des problèmes dont la résolution ne peut être envisagée sans leur réelle participation ;

-
gérer les conventions susceptibles d’intervenir dans ce secteur de compétence.

Pour mener à bien les missions qui lui sont confiées, la délégation à la condition féminine peut être appelée à faire appel au concours des différents services du territoire.

La délégation peut disposer, dans les archipels, du concours des circonscriptions administratives et, le cas échéant, peut être appelée à y être représentée en permanence.

Les actions de la délégation peuvent être déployées et relayées par les diverses associations concourant à l’épanouissement de la condition féminine en Polynésie française.

Art. 4.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete le 3 janvier 1994,


Gaston FLOSSE
Secrétariat Général du Gouvernement
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